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POINT 62 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1963 (A/5121 1 A/51791 
Al52051 A/52071 A/5243, A/52631 A/52671 Al52721 AI 
52801 A/52991A/53091 A/53121 Al5331 1 A/53361 A/53581 
Al53691 A/C.5/9191 A/C.5/923 et Add.1 1 A/C.5/9251 
A/C.5/9261 A/C.5/9281 AIC.5/930 1 A/C.S/931, A/C.S/ 
935 1 A/C.5/937, A/C.5/942, A/C.5/945 et Add.1 1 AI 
C.S/9461 A/C.5/949 I A/C.5/950, A/C.5/951, A/C.5/953, 
A/C.S/955, A/C.5/956, A/C.5/963, A/C.5/967, AIC.S/ 
L.726, A/C.5/L.730, A/C.5/L.734, A/C.5/L.736, AI 
C.5/L.743, A/C.5/L.748, A/C.5/L.756, A/C.5/L.758, 
A/C.5/L.759) [suite] 

Question des impots payes par !'Organisation des NatiO!l!i 
Unies dans les divers pays oil elle a des bureaux 

1. M. STAVROPOULOS (Conseiller juridique), don­
nant suite tt la demande presentee par la Cinquit!me 
Commission A la seizit!me session, presente des 
renseignements detailles sur les impots qui frappent 
l'ONU dans les divers pays ott !'Organisation a des 
bureaux. 

2. Le fondement juridiqu.e de !'exoneration dont 
l'ONU b8neficie tt l'egard des impots des Etats 
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Membres, independamment des legislations internes, 
se trouve dans l'Article 105 de la Charte, dans la 
Convention sur les privilt!ges et immunites des 
Nations Unies et dans tout accord special applicable. 
Aux termes de la section 7 de la Convention, l' Orga­
nisation des Nations Unies est exoneree de "tout 
impot direct" et de tous droits de douane a l' egard 
"d'objets importes ... par !'Organisation des Nations 
Unies pour son usage officiel". En ce qui concerne 
les droits d'accise et les taxes tt la vente qui entrent 
dans le prix A payer, la section 8 de la Convention 
stipule que "l'Organisation des Nations Unies ne 
revendique pas, en principe, !'exoneration" de ces 
droits et taxes, mais que, lorsqu'elle effectue pour 
son usage officiel des achats importants, les Membres 
prendront, "chaque fois qu' il leur sera. possible, les 
dispositions administratives appropriees en vue de la 
remise ou du remboursement du montant de ces droits 
et taxes". 
3. A l'heure actuelle, 76 Etats Membres sontparties 
tt la Convention et se sont done engages tt exonerer 
!'Organisation d'imp6ts dans les conditions prescrites. 
De plus, sur les quelque 40 Etats Membres dans les­
quels on peut dire que !'Organisation a des "bureaux", 
32 au moins sont dejtt parties tt la Convention. En 
outre, quelques Etats, bien que n'ayant pas adhere tt 
la Convention, sont convenus, par des accords spe­
ciaux, tels que ceux qui ont trait tt !'assistance tech­
nique ou au Fonds special, d'appliquer les dispositions 
de la Convention 1l. ces operations. 

4. M. Stavropoulos est heureux de faire savoir 1l. la 
Commission que les Etats qui se sont ainsi engages 
tt exonerer d'impots !'Organisation des Nations Unies 
se sont, dans l' ensemble, strictement acquittes de 
cette obligation. Il a pu y avoir parfois divergence 
d' opinion quant tt la signification ou A la portee de la 
Convention. Le cas peut se produire notamment 
lorsqu'il s'agit du sens de !'expression "usage offi­
ciel"; quand, par exemple, !'Organisation expedie un 
film ou un enregistrement realise par elle dans le 
cadre de ses activites d'information 1l. unagentcharge 
de le distribuer dans un Etat Membre, il peut y avoir 
divergence d'opinion quant tt savoir si l'onpeutconsi­
derer ce film ou cet enregistrement comme ayant ete 
importe pour l' "usage officiel" de l'ONU. 

5. D'une manit!re generale, il y a eu cependant peu 
de cas otl des Etats Membres ont assujetti l'Orga­
nisation tt des impots directs. 

6. Pour ce qui est des droits d'accise et des taxes 
1l. la vente, la Convention n'accorde pas d'exoneration 
A !'Organisation, mais prevoit une solution relative­
ment simple pour la remise ou le remboursement du 
montant de ces droits et taxes. A cet egard, l'ONU a, 
en general, beneficie de la cooperation genereuse des 
Etats Membres parties 1l. la Convention. Par exemple, 
un gouvernement a autorise certains de ses services 
A fournir des marchandises pour l'usage officiel de 
l'ONU, sans que la taxe soit ajoutee au prix de vente. 

A/C.5/SR.982 
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7. En ce qui concerne les Etats Membres qui n'ont 
pas adhllrll ~ la Convention, l'ONU peut souvent, ~ 
l'appui de sa demande d'exe>nllration ou de rembour­
sement, faire valoir des considllrations generales 
de principe ou la courtoisie lnternationale, Ace sujet, 
M. Stavropoulos demande instamment aux Etats 
Membres qui n'ont pas encore adhllre ~ la Convention 
de le faire sans retard, conformement au desir ex­
prime par 1' Assemblee generale dans sa resolution 259 
(III). 

8, Les membres de la Commission se preoccupent 
sans doute tout particuli~rement de la situation fiscale 
telle qu'elle se presente aux Etats-Unis d'Amerique, 
qui n'ont pas encore adhllr~' ~ la Convention. L'effet 
sur l'ONU des divers droits d'accise et droits de 
douane imposlls par les Etats-Unis a lltll dllbattu ~ la 
Cinqui~me Commission, au cours de sessions antll­
rieures et, en exllcution d'une dllcision prise par la 
Cinqui~me Commission, M. Stavropoulos a entamll des 
nllgociations avec la mission permanente des Etats­
Unis ~ ce sujet. Comme il en a informllla Commis­
sion, 9. la quatorzi~me session (748~me sllance), ces 
nllgociations se sont dllroullles dans un climat de bonne 
volontll et ont lltll marqulles de part et d'autre par un 
souci de concessions. 11 regrette cependantde signaler 
que, d' apr~s les renseignements dont dispose le Secre­
tariat, il n'a pas encore llt6 pris de dispositions pour 
exonerer l'ONU des droits d'accise en question ou 
pour en assurer le remboursement; aucune des autres 
mesures suggllrlles n'a 6t6 non plus prise. 11 esp~re, 
toutefois, que de nouveaux eontacts avec la mission 
des Etats-Unis permettront d' aboutir au r6sultat 
cherch6 et il ne manquera pas de tenir la Commis­
sion au courant du progr~s des negociations !f. 

INCIDENCES FINANCIERES llU PROJET DE RESOLU­
TION PRESENTE DANS LE DOCUMENT A/L.420 AU 
SUJ ET DU POINT 29 DE L'ORDRE DU JOUR* (A/ 
C.S/971) 

9. Le PRESIDENT appelle !'attention de la Com­
mission sur la note du SecrHaire general (A/C.5/971) 
d'otl. il ressort que le projet de r6solution A/L.420 
prllvoit la nomination de deux repr6sentants des 
Nations Unies qui seraient charglls de recueillir, l'un, 
des renseignements sur la situation en Angola, et 
!'autre, des renseignements sur la situation au 
Mozambique, et d' etablir des rapports que 1 I A ssembl6e 
gen6rale examinerait ~ sa dix-huiti~me session. Le 
Secretaire gllneral 6value a. 64 000 dollars les cr6dits 
supplementaires qu'il faudra inscrire au chapitre 18 
(Missions sp6ciales) du projet de budget pour 1963 si 
le projet de r6solution est aclopt6. 

10. M. AGHNIDES (Pr6sident du Comit6 consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires) dit 
que le Comit6 consultatif approuve les conclusions 
du Secretaire general. 

11. M. TSOURKANE (R6publique socialiste sovie­
tique d'Ukraine) juge inadmissible, sur le plan de la 
procedure, que la Commission examine les incidences 
financitlres d'un projet de resolution que 1' Assemblee 
gen6rale n'a meme pas enco:re examine. 

!1 Le texte in extenso de Ia declaration faite par le Conseiller juri­
dique a ete distribue ulterieurement sous Ia cote A/C.S/972. 

*La situation en Angola: rapports du Sous-Comite constitue aux 
termes de Ia resolution 1603 (XV)del'Assembleegenerale et du Gouver­
nement portugais. 

12. D'un autre c6t6, en envoyant deux repr6sentants 
enqu~ter en Angola et au Mozambique, l'ONU semble­
rait rejeter les conclusions auxquelles le Comitll 
special pour les territoires administrlls par le Por­
tugal etait parvenu. Ce comite a presente un rapport 
extr@mement bien documente (A/5160 et Add,l et 2) 
et, d'ailleurs, la situation en Angola etdans les a.utres 
territoires portugais est tout ~ fait claire: le Por­
tugal est en guerre contre le peuple de ces terri­
toires et les Nations Unies ont le devoir d'intervenir 
pour mettre fin au conflit. C'est pourquoi la delll­
gation ukrainienne ne peut approuver ni les disposi­
tions du projet de resolution A/L.420, ni les ccnclu­
sions de la note du Secretaire g6nllral. 

13. Le PRESIDENT fait observer que c'est a. l'As­
sembl~e g6n6rale qu'il appartientd'examinerleprojet 
de r6solution quant au fond, Il rappelle qu' aux termes 
de !'article 154 du rtlglement int6rieur l'Assembllle 
glln6rale ne tiendra compte d'aucune rllsolution sus­
ceptible, selon le Secrlltaire g6neral, d'entraiher des 
d6penses, tant que la Commission des questions admi­
nistratives et budgetaires n'aura pas eu !'occasion 
de determiner les incidences de cette proposition sur 
les previsions budgetaires de l'ONU. 11 propose done 
que la Commission informe l'Assemblee generale 
que les d6penses supplementaires qui resulteront de 
ce projet de r6solution, s'il est adopte par l'AE:sem­
blee generale, seront de l'ordre de 64 000 dolla:rs. 

II en est ainsi decide. 

POINT 67 DE L'ORDRE DU JOUR 

Bareme des quotes-parts pour Ia repartition des depenses 
de !'Organisation des Nations Unies: rapport du C:omite 
des contributions {A/5210, A/C.S/920 et Add.l, MC.S! 
L.769, A/C.5/L.775) [suite**] 

14. Le PRESIDENT appelle !'attention de la Com­
mission sur la note A/C.5/L. 775 qu'il a preparee 
aprtls avoir consulte les differentes delegations qui 
envisageaient de pr6senter des projets de resolution. 
Il croit comprendre que le projet de resolution qui 
s'y trouve rencontrerait !'agrement de la majorite 
des membres de la Commission. 11 indique que le 
debut du paragraphe 2 du dispositif doit ~tre corrige 
comme suit: 

"Decide que, etant donne que le Sierra Leo:::~e est 
devenu Membre de !'Organisation des Nations Unies 
le 27 septembre 1961, que la Mauritanie et la Mon­
golie sont devenues Membres le 27 octobre 1961 et 
que le Tanganyika est devenu Membre le 14 de­
cembre 1961, ces Etats ... ". 

15. M. MARQUES SERE (Uruguay), se ref6rant aux 
paragraphes 5 et 6 du dispositif du projet de reso­
lution, tient ll. rendre hommage au Comite des contri­
butions eta. son president, M. Jhs.. 

A l'unanimite, le projet de resolution contenu dans 
la note du President (A/C.S/L. 715), tel qu'il a ete 
modifie, est adopte. 

16. M. MYSLIL (Tchecoslovaquie) se felicite de ce 
que les debats aient pris finsurunedecision unanime. 
Le projet de resolution qui vient d' etre adopte refltlte 
bien le desir des delegations de voir etablir comme 
principe que le bartlme des quotes-parts pour la 
repartition des d6penses de 1 I ONU do it etre acceptable 
pour tous les Etats Membres. 

**Reprise des debats de Ia 978~me seance, 
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17, Le PRESIDENT, au nom de la Commission et en 
son nom personnel, remercie le Prllsident du Comit~ 
des contributions, qui participait pour la dernil:lre fois 
aux travaux de la Cinquil:lme Commission, M. Jha 
a fait preuve de la plus hautecomp~tencedans l'exer­
cice des dlllicates fonctions de Prllsident du Comitll 
des contributions. 

18, M. JHA (Prllsident du Comitll des contributions) 
reniercie le Pr~sident de ses paroles aimables. Il tient 
~galement ~ remercier la Commission de la confiance 
qu' elle lui a tllmoignlle, Le pro jet de rllsolution qui 
vient d'~tre adoptll facilitera l'examen des divers 
probll:lmes soulevlls au cours des dllbats, Le Comit~ 
des contributions, qui est bien plac~ pour se rendre 
compte des sllrieuses divergences de vues qui existent 
sur la question, sera heureux d' apprendre que la 
Commission a pris une dllcision unanime, 

INCIDENCES FINANCIERES DU PROJET DE RESOLU­
TION PRESENTE PAR LA COMMISSION POLITIQUE 
SPECIALE DANS LE DOCUMENT A/5387 AU SUJET 
DU POINT 31 DE L'ORDRE DU JOUR*** (A/C.S/969) 

19, M. AGHNIDES (Pr~sident du Comit~ consultatif 
pour les questions administratives et budglltaires) 
note qu'aux termes du projet de rllsolution prllsent~ 
par la Commissionpolitique spllciale (A/5387, par. 16), 
1' Assembl~e g~nllrale prierait la Commission de 
conciliation des Nations Unies pour la Palestine de 
poursuivre ses efforts avec les Etats Membres direc­
tement intllresslls et prierait le Secrlltaire glln~ral de 
fournir ~ la Commission le personnel et les services 
dont elle peut avoir besoin pour accomplir sa tache, 
Comme il est indique dans la note du Secretaire 
g~n~ral (A/C,5/969), le Service technique de la 
Commission serait alors appele 1l. prolonger sonacti­
vitll au-del~ de la periode limitee prevue pour 1963 
et le credit de 34 400 dollars inscrit dans les pre­
mil:lres pr~visions budglltaires pour 1963 (A/5205) ne 
serait pas suffisant, Comme il est impossible d' llva­
luer exactement les besoins llventuels, le Secrlltaire 
gllnllral propose de pr~senter un rapport complet au 
Comit~ consultatif dl:ls que les besoins effectifs seront 
fix~s et, avec son assentiment prllalable, d'engager 
en 1963, en application du paragraphe 1 de la rllso­
lution relative aux depenses imprevues et extra­
ordinaires pour cet exercice, toutes depenses supple­
mentaires qui se r~v~leraient n~cessaires. 

20. Le Comit~ consultatif appuie les recommanda­
tions du Secretaire g~nllral. 

21. Le PRESIDENT propose que la Commission in­
forme directement l'Assemblee g(merale qu'elle ap­
prouve les propositions du Secretaire general. 

II en est ainsi d6cid6. 

POINTS 32 ET 63 DE L'ORDRE DU JOUR 

Force d'urgence des Nations Unies: 
~) Previsions de depenses relatives a l'entretien de Ia 

Force (A/5187, A/5274, A/C.S/970, A/C.5/L.774 et 
Add.1) [suite****] 

***Rapport du Commissaire gimeral de !'Office de secours et de tra­
vaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche­
Orient, 

••••Reprise des debats de Ia 979~me seance. 

Operations des Nations Unies au Congo: previsions de 
depenses et flnancement (A/5352, A/5366, A/C.5/970, 
A/C.5/L.774 et Add.1) [suite****] 

22, Le PRESIDENT signale que la Nigllria et la 
Tunisie se sont jointes au Danemark, ~ la Norvl:lge 
et ~ la SuMe pour prllsenter les trois projets de 
rllsolution dont la Commission est saisie (A/C.5/ 
L, 774 et Add,1), 

23, M, HANCKE (Norvl:lge) prllsente les trois projets 
de rllsolution qui sont la consllquence directe des d~­
cisions antllrieurement prises par la Commission, 
Les projets de resolution I et II tiennent compte des 
propositions faites par le Secrlltaire gllnllral en vue 
d' engager les dllpenses nllcessaires 1l. la continuation 
des opllrations du Moyen -Orient et du Congo en atten­
dant une dllcision de principe, ainsi que de la crllation 
d'un groupe de travail de 21 membres, qui devrait 
justement arriver 1l. cette d~cision de principe. 

24. Le projet de resolution III concerne la convo­
cation d'une session extraordinaire de l'Assembl~e 
g~n~rale, puisqu'il est indispensable que l'Assembllle 
parvienne, au 30 juin 1963 au plus tard, 1l. rlltablir une 
certaine stabilit~ dans les finances de !'Organisation. 
Les auteurs du pro jet de r~solution ont pr~fer~ laisser 
au Secr~taire g~nllral le soin de fixer, en consultation 
avec le Pr~sident de la dix-septil:lme session de 1' As­
semblee genllrale, la date de convocation qui lui sem­
blera la plus approprille. 11 est indispensable non 
seulement que cette session ait lieu, mais encore 
qu' elle soit exclusivement consacr~e 1l. 1' examen de la 
situation financil:lre de !'Organisation, sur laquelle 
doivent se concentrer les efforts de tous les Etats 
Membres dans !'interet de la survie meme del'Orga­
nisation, 

25. M. CURTIS (Australie) appuiera ces trois projets 
de resolution parce qu' ils sont n~cessaires 1l. la 
pour suite et au succl:ls d'operations qui sont la respon­
sabilitll de l'ONU et, par lll., celle de tous les Etats 
Membres. La delllgation australienne n' en est pas 
moins profondllment inquil:lte de l'envergure des dll­
penses relatives 1l. ces opllrations. 11 est alarmant 
de constater que, deux ans aprl:ls le dllbut des opll­
rations, il est toujours impossible d'~tablir des prll­
visions budg~taires prllcises pour l'ONUC, et que, 
d' autre part, la FUNU a acquis certains traits quasi 
permanents. De meme, il est dllcourageant d'etre 
appel~ 1l. autoriser des dllpenses sans etre sar que 
l'ONU disposera effectivement des fonds n~cessaires 
pour les couvrir, 11 est plus que jamais n~cessaire 
d' appliquer des mesures d' llconomie aussi striates 
que possible en ce qui concerrie ces deux op~rations. 
Le projet de resolution III represente la suite logique 
des d~cisions prises par la Commission sur le point 64 
de l'ordre du jour. Tout bien consid~r~, il semble 
raisonnable de clore le d~bat sur une note d'opti­
misme prudent. 

26, M, BENDER (Etats-Unis d' Amllrique) souligne 
le role historique qu'ont jou~ la FUNU et l'ONUC 
dans l'~volution de !'Organisation et estime que, 
quelles que soient les divergences de vues sur ces 
deux operations, aucun Etat Membre ne saurait re­
fuser de rendre hommage aux pays qui ont versll des 
contributions et surtout fourni des troupes pour en 
assurer le succl:ls, Aucun Etat Membre ne saurait 
non plus menager sa reconnaissance aux hommes qui 
ont risque ou meme perdu leur vie pour le maintien 
de la paix dans ces deux parties du monde, 11 n'en 
est que plus inconcevable que certains Etats Membres 
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refusent de donner a. ces hommes l'appui financier 
auquel ils ont droit, 

27. La deU~gation des Etats-Unis. appuiera les pro­
jets de resolution I et II en esperant qu'il sera pos­
sible d'arriver a. une solution de principe definitive 
avant le 30 juin 1963;elleappuieraegalementle projet 
de resolution III, puisqu 'il est veritablement indispen­
sable, comme le representant de la Norvi:lge l'a fait 
observer, de convoquer une session extraordinaire de 
l'Assemblee generale qui soit uniquement consacree 
a. l'etude de la crise financitlre de !'Organisation. En 
effet, l'Assemblee a toujours jusqu'ici ete genee dans 
l'examen des probli:lmes financiersparl'impossibilite 
de s'y consacrer exclusivement. Il faut done esperer 
que cette session extraordinaire incitera les gouver­
nements a. examiner cette question avec plus d'atten­
tion et a. consentir des efforts plus importants en la 
matii:lre. Le mois de mai sera sans doute le moment 
le mieux approprie pour la convocation de cette 
session, 

28. M. SINGH (Inde) rappelle que l'Inde n'a jamais 
menage sa peine pour soutenir l'ONU dans ses ope­
rations relatives au maintien de la paix et de la 
securite, puisqu' elle a non seulement fait face a. ses 
obligations financii:lres et achete des obligations, mais 
aussi fourni le contingent le plus nombreux. Le 
Gouvernement indien n'en espi:lre pas moins qu'il sera 
possible de reduire graduellement le montant des 
depenses relatives a. ces operations et insiste sur la 
necessite de respecter des principes d' economie aussi 
stricts que possible et de ne pas prolonger inutilement 
la duree des operations. La delegation indienne partage 
les conclusions formulees dans les documents A/5187, 
A/5274, A/5352 et A/5366 et elle appuiera les trois 
projets de resolution figurant dans le document 
A/C.5/L. 774 et Add.l. 

29. M. QUIJANO (Argentine) rappelle les trois prin­
oipes qui determinent la position de sa delegation en 
ce qui concerne les operations entreprises par !'Orga­
nisation en vue du maintien de la paix: premii:lrement, 
!'acceptation du principe de la responsabilite collec­
tive de tous les Etats Membres en matii:lre de finan­
cement; deuxii:lmement, la conviction que les depenses 
relatives !l. oes operations doivent etre reparties selon 
un nouveau bari:lme tenant mieux compte des possi­
bilites reelles des pays en voie de developpement, dont 
la contribution ne devrait etre que symbolique; enfin, 
puisque la Commission a accepte a. une grande majorite 
l'avis consultatif de la Cour internationale de Justice 
du 20 juillet 1962, elle doit donner au Secretaire ge­
neral les moyens financiers necessaires pour pour­
suivre ces operations, jusqu'!l. ce qu'une etude plus 
approfondie permette de prendre des decisions de 
principe definitives. 

30. La delegation argentine se felicite de la prepa­
ration detaillee des previsions de depenses relatives 
!l. l'entretien de la FUNU (A/5187) ainsi que des 
efforts d'economie qui ont ete accomplis. Elle n'en 
partage pas moins les inquietudes exprimees par le 
Comite consultatif au par&graphe 9 de son rapport 
(A/5274) en ce qui concerne le caracti:lre de plus en 
plus permanent de la Force .. 

31. Il n'en est pas de meme des previsions de de­
penses relatives a. l'ONUC: M. Quijano regrette qu'il 
soit demeure impossible de presenter des previsions 
detaillees et d' etablir un budget normal et partage sans 
reserve les inquietudes exprimees par leComitecon-

sultatif aux paragraphes 4 et 6 de son rapport 
(A/5366). 

32, Tout en regrettant que les trois projets de reso­
lution figurant dans le document A/C.5/L.774 et 
Add,1 ne mentionnent pas la necessite d'elaborer un 
nouveau systl:lme de repartition des depenses affe­
rentes aux operations relatives au maintien de la 
paix, la delegation argentine appuiera ces trois 
projets de resolution. 

33, M. QUAO (Ghana), dont le pays a toujours appuye 
sans reserve les operations entreprises par l'ONU 
au Moyen-Orient et au Congo, votera pour les trois 
projets de resolution figurant dans le document 
A/C.5/L. 774 et Add,1, car l' Assemblee manquerait a. 
tous ses devoirs si elle obligeait le Secretaire g1\neral 
a. interrompre brutalement ces operations par manque 
de ressources. La delegation ghaneenne appuiera les 
projets de resolution I et II en ayant la ferme con­
viction qu'elle ne participe ainsi tl aucune action 
illegale et qu'elle ne se prete nullement '~ des 
manoeuvres imperialistes. 

34, La delegation ghaneenne appuiera egalement le 
projet de resolution III en esperant que la session 
extraordinaire permettra de reaffirmer d'une ma­
niere eclatante le principe de la responsabilite col­
lective de tousles Etats Membres et d'arriver tt une 
solution acceptable pour tous. 

35. M. GREZ (Chili) rappelle que son gouvernement 
a toujours appuye toutes les operations entreprises 
par 1' ONU pour le maintien de la paix, et notamment 
celles du Moyen-Orient et du Congo. Quant au mode 
de financement de ces operations, il partage sans 
reserve 1' opinion exprimee par le representant de 
1' Argentine, 

36. M. SANU (Nigeria) declare que sa delegations' est 
jointe aux auteurs des trois pro jets de resolution figu­
rant dans le document A/C.5/L. 774 et Add,l pour 
rester fidl:lle au principe de la responsabilite finan­
cii:lre collective de tous les Etats Membres en ce qui 
concerne les operations entreprises par l'ONU pour 
le maintien de la paix, conformement ~ 1' Article 
premier de la Charte. La Nigeria a fourni des troupes 
et verse des contributions pour les operations de 1' ONU 
au Congo. Elle partage les inquietudes exprimees par 
le representant de l'Australie et par le Comite con­
sultatif (A/5366, par. 4 et 6), mais elle estime qu'il 
est indispensable de donner au Secretaire general les 
moyens financiers de poursuivre ces operations si 
l'on ne veut pas condanmer a. l'echec la tentative de 
1' ONU en vue de retablir la paix dans cette partie 
du monde. La delegation nigerienne espl:lre que, d'ici 
la dix-huitil:lme session de 1' Assemblee generale, il 
sera possible de rMuire sensiblement le monts.nt des 
depenses afferentes a. ces operations. 

37. La delegation nigerienne appuiera le pro jet de re­
solution III car elle estime, ccmme le representant 
de la Norvi:lge, qu'il est indispensable de convoquer 
une session extraordinaire de l'.~ .. ssemblee generale 
pour s'occuper uniquement des probll:lmes financiers. 

38. M. LIMA (Cameroun) s' associe aux representants 
de l'Australie, du Ghana et des Etats-Unis d'Ame­
rique et aux autres orateurs qui ont appuye les trois 
projets de resolution I, II et III. Ces projets de reso­
lution sont la suite logique des decisions precedemment 
prises par la Commission, puisque les Etats Membres 
ont deja. exprime !l. plusieurs reprises leur volonte de 
poursuivre les operations au Moyen-Orient et au 
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Congo pour assurer la paix dans le monde. Certaines 
delegations ont tente de demontrer que les operations 
de 1' ONU etaient illegales parce que certains Etats 
Membres etaient les seuls responsables de ces ope­
rations, mais c'est justement la tache de l'ONU que 
de retablir la paix, quelle que soit la cause des 
troubles qui motivent son intervention. Ce qui est 
necessaire main tenant, c' est d' elaborer un syst~me 
general de financement des operations relatives au 
maintien de la paix. 

39. M. HODGES (Royaume-Uni) accepte le point de 
vue du Secretaire general, selon lequella FUNU con­
tinue 1l. servir efficacement la cause de la paix en 
aidant 1l. maintenir le calme dans la region consideree 
(A/5187, par. 1), et continuera done 1l. se prononcer 
en faveur du maintien de la Force en 1963. En meme 
temps, M. Hodges partage les inquietudes qu'ont ex­
primees plusieurs delegations devant le caract~re 
quasi permanent de certaines installations de la Force 
et il invite instamment le Secretaire general 1l. veiller 
1l. ce que les liens qui se sont crMs entre la Force et 
la vie economique de la region ne se resserrent pas 
au point que des difficultes surgissent lorsque la Force 
sera retiree. 

40. M. Hodges souhaite que le Secretaire general 
fasse tout son possible en 1963 pour realiser des 
economies sur les depenses qu' entrafne le maintien 
de la Force dans ses fonctions actuelles et souligne 
qu'il faudrait verifier periodiquement si les effectifs 
et les activites de la Force correspondent bien 1l. 
son mandat, qu' il faudrait aussi reexaminer perio­
diquement. M. Hodges esp~re que le total des depenses 
de la Force en 1963 pourra etre maintenu en dec;ll. 
du montant de 19 millions de dollars prevu par le 
Comite consultatif. 

41. En ce qui concerne l'ONUC, la delegationbritan­
nique, comme le Co mite consultatif, est preoccupee de 
con stater qu' il est demeure impossible de presenter 
des previsions detaillees pour les depenses futures 
de !'Organisation au Congo et d'etablir un budget 
normal. Aucun credit particulier n'a ete ouvert pour 
couvrir les depenses de l'ONUC apr~s le 30 juin 
1962 et il ne serait pas realiste de compter que 
1' Assemblee generale proc~de 1l. la presente session 
1l. une nouvelle repartition des depenses. La Com­
mission a demande la creation d'un groupe de travail 
compose de 21 membres, afin d' examiner des me­
thodes speciales pour le financement des operations 
de l'ONU relatives au maintien de la paix. 

42. M. Hodges est reconnaissant au Comite consul­
tatif d'avoir insiste, au paragraphe 6 de son rapport 
(A/5366), sur la necessite d'assurer un contr6le tr~s 
strict pour eviter toutes les depenses qui ne sont 
pas indispensables. Quelles que soient les difficultes 
auxquelles le Secretariat se heurte dans ce domaine, 
cette question des contr6les financiers et adminis­
tratifs doit rester une de ses preoccupations prin­
cipales. 

43. La delegation britannique appuie les recom­
mandations du Comite consultatif concernant les 
previsions de depenses de la FUNU (A/5274, par. 11) 
et celles de l'ONUC (A/5366, par. 7), etelle votera en 
faveur des projets de resolution I, II et III. 

44. M. SOARD! (Italie) est heureux de constater que 
la FUNU remplit toujours bien son office, comme le 
souligne le Secretaire general dans !'avant-propos 
de son rapport (A/5187), et se rejouit de ce que di-

verses circonstances aient permis une diminution de 
depenses de 580 000 dollars par rapport au montant 
des credits demandes pour l'exercice 1962. 

45. M. Soardi s'associe aux observations qui ont ete 
faites par les representants de l'Australie et du 
Royaume-Uni et exprime l'espoir qu'il sera possible, 
en 1963, de reduire le montant des depenses qu'en­
trafnent les operations relatives au maintien de la 
paix. Le Secretaire general fera certainement tout 
son possible, comme d'habitude, pour reduire les 
depenses. 

46. Conformement 1l. !'attitude que sa delegation a 
toujours adoptee 1l. l'egard des operations de la FUNU 
et de l'ONUC, M. Soardi se prononcera en faveur des 
trois projets de resolution consideres. 

47. M. DIEZ DE MEDINA (Bolivie) est convaincuque 
le maintien de la FUNU au Moyen-orient et la pour­
suite des operations de l'ONUC constituent un moyen 
efficace de faire regner la paix dans les deux regions 
considerees. 

48. La delegation bolivienne a dejll. eu !'occasion, au 
cours de la discussion generale, de dire qu' elle 
s' inquietait de la situation financi~re critique de 
!'Organisation et qu'elle etait decidee, pour sa part, 
1l. respecter l' a vis consultatif de la Cour internationale 
de Justice du 20 juillet 1962 concernant les depenses 
de la FUNU et del'ONUC.Malheureusement,enraison 
des graves difficultes financi~res auxquelles il se 
heurte, le Gouvernement bolivien risque de ne pouvoir 
participer au financement de ces depenses. C'est 
pourquoi la delegation bolivienne devra s' abstenir 
lorsque les projets de resolution I P.t II seront mis 
aux voix, 

49. M. VELA (Equateur) estime que les mesures 
recommandees dans les trois projets de resolution 
dont la Commission est saisie sont les plus judi­
cieuses qu' il so it possible d' adopter dans la situation 
actuelle, etant donne la decision qui a dejll. ete prise 
de constituer un groupe de travail, compose de 
21 membres, pour tenter de regler toute la question 
du financement des depenses relatives au maintien 
de la paix. 

50. La delegation equatorienne est preoccupee de 
constater que les depenses de l'ONUC sont toujours 
aussi importantes, bien que plus de deux ans se 
soient ecoules depuis que les operations ont com­
mence. Il faut esperer que le groupe de travail trou­
vera une solution satisfaisante 1l. la question du finan­
cement des operations relatives au maintien de la 
paix et que le principe de la responsabilite collective 
des Etats Membres pour le financement de ces ope­
rations sera maintenu. 

51. Le Gouvernement equatorien a participe au finan­
cement desdites operations bien qu'iln'aitpas toujours 
approuve la mani~re dont elles ont ete menees. 

52. M. Vela se prononcera en faveur des trois 
projets de resolution dont la Commission est saisie 
et esp~re que la repartition des depenses qu'en­
trafnent les operations relatives au maintien de la 
paix se fera conformement aux principes dont la 
validite a dej1l. ete reconnue. 

53. M. SOKIRKINE (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) souligne que les depenses de la 
FUNU ne peuvent etre considerees comme des de­
penses de 1' Organisation aux termes de la Charte 
puisque la FUNU a ete crMe en violation des dispo-



422 Assembl~e g~n~rale - Dix-septi~me session - Cinqui~me Commission 

sitions de la Charte, sans que le Conseil de s€lcurit€l 
se soit prononcll a. ce sujet. 

54. La dH€lgation de l'Union sovi€ltique a eu maintes 
fois !'occasion de rappeler que la FUNU avait llt€! 
cr€l€le a. la suite des actes d'agression commis en 
1956 par la France, le Royaume-Uni et Isral:!l et que 
le financement des opllrations de la FUNU incombait, 
par cons€lquent, g, ces Etats. La dlll€lgation de l'Union 
sovi€ltique votera done contre le projet de rllso­
lution I. 

55. Elle votera €lgalement <::ontre le projet de rllso­
lution II, car elle consid~re que les operations de 
l'ONUC ont (lt(l men€les en violation de la Charte, sans 
tenir compte des pr€lrogatives du Conseil de s€lcurit€l, 
et que ces op€lrations ont donn€! des r€lsultats con­
traires g, ceux que souhaitait le Conseil de s€lcurit€l, 
puisque le Congo se trouve maintenant divis€!. 

56. En ce qui concerne le projet de resolution III, la 
del€lgation de l'Union sovietique tient g, faireobserver 
que le mode de financement des operations relatives 
au maintien de la paix est clairement expose dans la 
Charte, qu'il n'est done pas necessaire d'etablir un 
syst~me · special de financement pour les depenses de 
cette categorie ni, par consequent, de convoquer une 
session extraordinaire de 1' Assemblee generale pour 
examiner cette question. Des operations relatives au 
maintien de la paix ne peuvent etre entreprises qu'en 
vertu d'une d€lcision du Conseil de securite, et le 
financement de telles operations ne peut etre assure 
qu'au moyen d'accords conelus entre le Conseil de 
s€lcurite et les Etats Membres. Toutes mesures prises 
en dehors du Conseil de securit€! pour assurer le 
financement de telles op€lrat:ions seraient adopt€les en 
violation de la Charte. La delegation de l'Union so­
vietique s'abstiendra lors du vote sur le projet de 
resolution III. 

57. Le PRESIDENT appelle 1' attention de la Com­
mission sur le rapport du Secretaire general (A/C.5/ 
970) concernant les incidenees financi~res du projet 
de resolution III. 

Litho in U.N. 

58. M. AGHNIDES (Pr€lsident du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budglltaires) 
d€lclare que le Comit€! consultatif recommande g_ la 
Commission d'approuver la demande de cr€ldits du 
Secr€ltaire g€lneral, etant entendu que, si la session 
extraordinaire se prolongeait au-delg, de trois se­
maines, le Secretaire g{meral demanderait l'assen­
timent· du Co mit€! consultatif pour engager les d€lpenses 
supplementaires n€lcessaires, dont le montant est 
actuellement €lvalu€l g, 42 000 dollars environ pour 
chaque semaine suppl€lmentaire de session, lesdites 
d(lpenses devant etre engag€les aux termes de la 
r€lsolution relative aux d(lpenses impr€lvues et extra­
ordinaires (exercice 1963). 

59. Le PRESIDENT met aux voix s€lparement les 
projets de resolution I, II et III contenus dans le 
document A/C.5/L. 774 et Add.l. 

Par 48 voix contre 11, avec 13 abstentions, lEl pro­
jet de resolution I, concernant la Force d'urgence 
des Nations Unies, est adopte. 

Par 52 voix contre 12, avec 12 abstentions, le projet 
de resolution II, concernant les operations des Mitions 
Unies au Congo, est adopte. 

Par 53 voix contre zero, avec 20 abstentiOJ7S, le 
projet de resolution III, concernant la convooation 
d'une session extraordinairedel'AssembJeegen,§rale, 
est adopte. 

60. Le PRESIDENT pr€lcise que, €ltant donne 1a re­
commandation du Comite consultatif, si l'Assembl€le 
generale adopte le projet de resolution III, le eredit 
supplementaire de 130 000 dollars demand€! par leSe­
cretaire general sera inclus dans le projet de r€lso­
lution relatif au budget de l'exercice 1963 sur 1equel 
la Commission devra se prononcer g, sa seance 
suivante. 

La seance est levee g, 13 heures. 
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